
CONSEIL PROVINCIAL DE NAMUR

Procès-verbal et rapport succinct de la réunion du 4 septembre 2026 au Palais Provincial —

Séance publique

Le Président, M. Christophe GILON ouvre la séance à 9h30.

Les secrétaires sont MM. Luc DELIRE et Antonin COLLINET.

M. Valéry ZUINEN-TILKIN, Directeur général, assiste à la réunion.

Il n’y a pas d’excusé.

Monsieur le Gouverneur Denis MATHEN et Monsieur De Sauvagearriveront plustard.

L'ordre du jour a été établi comme suit:

1) Ouverture de la séance publique par Monsieurle Président;

2) Dépôt du procès-verbal de la réunion du 26 juin 2026 ;

3) Communication du Président ;

4) Questions posées au Collège provincial ;

5) Lecture des rapports des commissions des dossiers — Discussion et vote des
résolutions;

1ère commission : 2026-2005, 2026-2166, 2026-2295, 2026-2753, 2026-2770,
2026-2774, 2026-2828,

2ème commission : 2026-1941, 2026-1965, 2026-2008, 2026-2253,
2026-2311, 2026-2725, 2026-2729, 2026-2780,

3ème commission : 2026-1503, 2026-2719, 2026-2736, 2026-2804,
4ème commission : 2026-1583, 2026-2699, 2026-2721, 2026-2738,

6) Clôture de la séance publique par Monsieurle Président ;



Liste des affaires portées à l’ordre du jour

Séance publique

1ère commission

2026-2005 : ASPASC - SOPDT - ASBL Centre Culturel Régional - Théâtre de Namur-

Représentation provinciale - Remplacement de Madame Sylvie ROEMEN, démissionnaire.

2026-2166 : Travaux PRR - Approbation des 3 conventions de crédit avec le Fonds Ecureuil et
le Fonds de garantie des bâtiments scolaires.

2026-2295 : ASPASC - SOPDT- Centre culturel de Philippeville ASBL — Représentation
provinciale - Remplacement de Monsieur Marc EVRARD, démissionnaire.

2026-2753 : Établissement public d’assistance morale de la Province de Namur (EPAM) - Avis
surle budget de l’exercice 2027.

2026-2770 : Désignation d'un Receveurspécial pourl'Ecole industrielle et commerciale de la
Province de Namur à partir du 4 septembre 2026.

2026-2774 : Prix de la Province de Namur— Règlement.

2026-2828 : Fabrique d'église Cathédrale de Namur(FEC)- Compte de l’exercice 2025.

2ème commission

2026-1941 : ENSEIGNEMENTPOUR ADULTES- Modification du règlement de travail du
personnel directeur, enseignant et assimilé des établissements provinciaux d'enseignement pour
adultes — 2026.

2026-1965 : Convention de coopération entre la Province de Namuret le CPEONSrelative à
la mise en place de formations répondant à des besoins personnalisés dans le cadre de la
formation professionnelle continue des personnels de l’enseignement et des CPMS.

2026-2008 : Vivre mieux - Pôle Santé Mentale — Règlement-redevance fixant le tarif des

consultations, des activités thérapeutiques de groupe et des activités complémentaires à
caractère individuel ou collectif réalisées par les Services de Santé Mentale (SSM).

2026-2253 : APPN — Convention de partenariat avec l’Institut pourl'égalité des femmeset des
hommes (IEFH) - Organisation de la formation fonctionnelle "Inspecteur.rice.s des mœurs
CPVS" - Brabant wallon 2026.

2026-2311 : ENSEIGNEMENT SECONDAIRE- Modification des règlements d'ordre

intérieur des internats annexés aux établissements provinciaux d'enseignement secondaire.

2026-2725 : RPO DPC — Approbation du règlement d’occupation des hébergements

touristiques au Domaine Provincial de Chevetogne.



2026-2729 : RPO DPC - Règlement d'ordre intérieurdesactivités de Teambuilding.

2026-2780 : Adoption d’un règlement-redevance relatif aux missions d’accompagnement en
matière de gestion des édifices du culte et des fabriques d'église.

3ème commission

2026-1503 : Vivre mieux — SSM de Namur-Balances — PSYNAM - Approbation d'une
convention portant sur la co-animation de séances de groupe réunissant des adultes dans la lère
ligne en vue d'améliorerla santé mentale de leurs enfants qui ont eu lieu à partir du 3 juin 2026
et de conventions "types".

2026-2719 : RPO DPC - Règlement redevancerelatif à la tarification des hébergements
Touristiques.

2026-2736 : RPO DPC - Conditions générales et procédure de désignation des concessions

domaniales du terrain de caravanage du Domaine provincial de Chevetogne.

2026-2804 : Règlement redevance fixant la grille tarifaire des entrées au Domaine provincial
de Chevetogne.

4ème commission

2026-1583 : STPI 2026/11 - Campus provincial : remplacement d'une cabine haute tension -
Approbation des documents et des conditions du marché public.

2026-2699 : STPI 2026/39 - Cathédrale Saint-Aubain : Travaux de sécurisation de la façade
est, de la rampe PMR et del'entrée latérale - Approbation des documentset des conditions du
marché public.

2026-2721 : DF 2026/44 - Marché d'emprunt pour couvrir les dépenses extraordinaires
préfinancées parla trésorerie - Approbation des conditions du marché.

2026-2738 : SIT2026/45 - Centrale de marchés du SPW — Services téléphoniques fixes et
mobiles du SPW (CSC n°M018) - Manifestation d'intérêt et recours à la centrale d'achat.



M. le Président signale que le projet de procès-verbal de la réunion du 26 juin 2026 a été
transmis aux Conseillers via l’intranet et par courriel.

S'il n’y a pas de remarque ou d’observationà l’issue decetteréunion, M.le Président informera
le Conseil que celui-ci est adopté.

Communication du Président

Monsieur le Gouverneur,

Monsieur le Député-Président,
Mesdames les Députées,
Monsieurle Directeur général,
Chers Collègues,

C'est avec émotion que je vous fais part du décès de Monsieur Jean Allard, ancien membre de
notre assemblée provinciale, survenu le 10 août dernier, à l'âge de 94 ans. Né à Laforêt le 4
juillet 1932,il consacra une grande partie de sa vie au service de sa région et de ses concitoyens.
Profondément attaché à la vallée de la Semois, il s'engagea dansla vie publique tant au niveau
communal que provincial. À quatre reprises, les électeurs lui accordèrent leur confiance pour
siéger au sein du Conseil provincial de Namur. Au niveau local, il participa durant trente-six
années à la vie démocratique de sa commune. Fils d'agriculteurs et diplômé en kinésithérapie,
il s'nvestit également dans le mondeassociatif. [1 présida durant denombreuses années le Home
Jean Henrard, établissement accueillant des personnes en situation de handicap. En
reconnaissance de son engagement et de son dévouement, cette institution fut par la suite
rebaptisée « ASBL Jean Allard » lors de son départ de la présidence. Il apporta également sa
contribution au Collège de Bellevue ainsi qu'à la Fédération des Campings de Wallonie. Par
son sens du service, son engagement constant et son attachement à sa région, Jean Allard a

marquéla vie publique et associative denotre province. Au nom du Conseil provincial, j'adresse
à sa famille, à ses proches ainsi qu'à toutes celles et tous ceux qui l'ont connu et apprécié
l'expression de nos plus sincères condoléances.

Je vous invite à observer un moment de recueillement en sa mémoire.
Je vous remercie

Questions orales

M. le Président souhaite rappeler deux éléments qui encadrent l’organisation de nos échanges
durant le point des questions orales.

M. le Président rappelle que l’alinéa 2 du $ler de l’article 25 l’autorise à reporter en fin de
séance les questions orales qui n’auraient pu être examinées durant l’heure quileurest réservée.
En fonction du déroulement de nos travaux,il appréciera l’opportunité de faire usage ou non de
cette disposition.

M.le Président rappelle également que compte tenu du nombre de questions déposées,le $4 du
mêmearticle 25 prévoit que l’auteur d’une question dispose de deux minutes pourl’exposer,
sans s’écarter du texte transmis lors de son dépôt.

M. le président cède la parole à Madame la Députée Mélanie Havenne afin qu’elle apporte la
réponse du Collège provincial à la question orale posée par Monsieur Thomas Nagant lors
de la séance du Conseil du 26 juin dernier.



Pour mémoire, cette question avait été déposée en dehors du délai réglementaire de quarante-
huit heures précédant la séance. Conformément à l’article 25, $2, de notre règlement d’ordre
intérieur, le Collège pouvait dès lors y répondre lors de la séance suivante, à savoir celle de ce
jour.

Madame La députée, Madame Havenne répond à la question (Annexe1).

Monsieur M. Nagant intervient.

Monsieur le Président donnela parole pourles questions orales.

1) La première question orale émane de Madame Catherine COLLARDet porte sur«
PEtat de vétusté des bâtiments provinciaux »

Monsieur Collard prend la parole pour lire la question (annexe 2).

Mme la Députée HAVENNErépond pourle Collège (annexe 2bis).

Madame Collard et Madame la Députée Havenne interviennent successivement.

2) La seconde question orale émane également de Madame Catherine COLLARD et porte

sur « la pénurie de médecins généralistes en Province de Namur».

Mme Collard prend la parole pourlire la question (annexe 3).

Madame la Députée Joiret répond pourle Collège (annexe 3 bis).

Madame Collard, Monsieur Bellot, Monsieur Gilbert, Monsieur Gravy interviennent

successivement.

Monsieur le Gouverneurarrive à 10h06.

3) La troisième question orale émane de Monsieur Matthieu LIESSENS et porte sur «
PAccueil Temps Libre pourles enfants à besoins spécifiques ».

Monsieur Liessens prend la parole pourlire la question (annexe 4).

Madame la Députée Joiret répond pourle Collège (annexe 4 bis).

Monsieur De Sauvage arrive à 10h08.

Monsieur Liessens et Madame la Députée Joiret interviennent successivement.

4) la quatrième question orale émane de Monsieur Matthieu LIESSENSet porte sur «le
Campus de Gedinneet la décentralisation des formations ».



Monsieur Liessens prend la parole pourlire la question (annexe 5).

Madamela Députée Laruelle répond pourle Collège (annexe 5 bis).

Monsieur Liessens et Madame la Députée Laruelle interviennent successivement.

5) La cinquième question orale est de Monsieur Matthieu LIESSENSet porte sur« la

réforme du degré supérieur de l’enseignement secondaire ».

Monsieur Liessens prend la parole pourlire la question (annexe 6).

Madame la Députée Laruelle répond pourle Collège (annexe 6 bis).

Monsieur Liessens et Madame la Députée Laruelle interviennent successivement.

Avant de poursuivre, Monsieur le Président informe que comme le permet le $5 de l'article 25
de notre ROI,il a décidé que les questions orales n°6 et n°7 seraient posées à la suite l'une de
l'autre puisqu'elle porte le même objet, à savoir : le Domaine provincial de Chevetogne. De ce
fait, le Collège y apportera donc une réponse commune, complétée si nécessaire par des

éléments spécifiques à chaque question.

6) Monsieur Liessens prend la parole pourlire la question qui porte sur«la sécurité au Domaine
provincial de Chevetogne et le train touristique » (annexe 7).

7) Monsieur NAGANT prend la parole pourlire la question qui porte sur «la situation du
Domaine provincial de Chevetogne » (annexe 8).

Madame la Députée Joiret répond pourle Collège (annexe 9).

Monsieur Liessens, Monsieur Nagant et Madame la Députée Joiret interviennent
successivement.

Madame la Députée Joiret précise qu’une réponse écrite sera apportée ultérieurement aux sous-
questions restées sans réponse lors de la séance.

Monsieur Bellot, Madame Rochet interviennent successivement.

Madame Rochet demande des informations parécrit concernant le personnel.

Monsieur Gravy intervient.

Monsieurle Président propose de passerà la présentation des dossiers.

1ère COMMISSION

 

 

Affaire 2026-2005 : ASPASC - SOPDT - ASBL Centre Culturel Régional - Théâtre de
Namur - Représentation provinciale - Remplacement de Madame Sylvie ROEMEN,

démissionnaire.
 

 



Monsieur Hugues DOUMONTlit le rapport de la commission rédigé.

M.le Président metla résolution telle que présentée par la commission aux voix.

Décision : Le Conseil adopte la résolution 2026-2005, reprise en annexe 10, à l’unanimité (42
voix sur 43).

 

 
Affaire 2026-2166 : Travaux PRR - Approbation des 3 conventions de crédit avec le Fonds

Ecureuil et le Fonds de garantie des bâtiments scolaires.
 

Monsieur Hugues DOUMONTlit le rapport de la commission rédigé.

Monsieur Doumont et Monsieur Liessens, Monsieur le Député Président interviennent
successivement.

M.le Président met la résolution telle que présentée par la commission aux voix.

Décision : Le Conseil adopte la résolution 2026-2166, reprise en annexe 10, à l’unanimité (34
voix sur 43).

 

 

Affaire 2026-2295 : ASPASC - SOPDT - Centre culturel de Philippeville ASBL —
Représentation provinciale - Remplacement de Monsieur Marc EVRARD,

démissionnaire.
 

Monsieur Hugues DOUMONTlit le rapport de la commission rédigé.

M. le Président met la résolution telle que présentée par la commission aux voix.

Décision : Le Conseil adopte la résolution 2026-2295reprise en annexe 10, à l’unanimité (43

voix sur 43).

 

 
Affaire 2026-2753 : Établissement public d’assistance morale de la Province de Namur

(ŒPAM) - Avis surle budget de l'exercice 2027.
 

Monsieur Hugues DOUMONTlit le rapport de la commission rédigé.

Monsieur Bultot prend la parole et demande un report du dossier au prochain conseil.

Monsieur Doumont, Monsieur le Député-président, Madame Bouillon, Monsieur le Député-
Président, Monsieur le Gouverneur, Monsieur le Député- président, Monsieur Bultot

interviennent successivement.

Monsieur Gilbert propose de reporterle dossier ainsi que Madame Bouillon.

Monsieur le Député-Président reprend la parole.

 

 

 



M.le Président met la résolution telle que présentée parla commission aux voix.

Le report est voté à 11 voix pour, 32 voix contre et 0 abstentions. Le Conseil n’adopte pas le

report.

Décision : Le conseil adopte la résolution 2026-2753 reprise en annexe 10, à la majorité (32
pour, 11 voix contre, 0 abstention).

 

 
Affaire 2026-2770 : Désignation d'un Receveur spécial pour l'Ecole industrielle et

commerciale de la Province de Namurà partir du 4 septembre 2026.
 

Monsieur Hugues DOUMONT lit le rapport de la commission rédigé.

M. le Président metla résolution telle que présentée par la commission aux voix.

Décision : Le Conseil adopte la résolution 2026-2770 reprise en annexe 10, à l’unanimité (34

voix sur 43).

 

 
Affaire 2026-2774 : Prix de la Province de Namur — Règlement.

 

Monsieur Hugues DOUMONTlit le rapport de la commission rédigé.

Monsieur Doumont, Monsieur le Député-président, Madame Rochet interviennent
successivement.

M.le Président met la résolution telle que présentée par la commission aux voix.

Décision : Le Conseil adopte la résolution 2026-2774 reprise en annexe 10, à l’unanimité (41
voix sur 43).

 

Affaire2026-2828 : Fabrique d'église Cathédrale de Namur(FEC)- Compte de exercice

2025.
  

Madame Bénédicte ROCHETlit le rapport de la commission rédigé.

Monsieur Liessens, Monsieur le Député-président, Monsieur Liessens interviennent
successivement.

M.le Président met la résolution telle que présentée par la commission aux voix.

Décision : Le Conseil adopte la résolution 2026-2828 reprise en annexe 10, à l’unanimité (31
voix pour, 0 voix contre et 11 abstentions).

2ième COMMISSION

 

 

 



 

 

Affaire 2026-1941 : ENSEIGNEMENT POURADULTES- Modification du règlement de

travail du personnel directeur, enseignant et assimilé des établissements provinciaux

d'enseignement pouradultes — 2026.
 

Madame Pauline TARGEZ lit le rapport de la commission rédigé.

M. le Président met la résolution telle que présentée par la commission aux voix.

Décision : Le Conseil adopte la résolution 2026-1941 reprise en annexe 10, à l’unanimité (42
voix sur 43).

 

 

Affaire 2026-1965 : Convention de coopération entre la Province de Namur etle CPEONS

relative à la mise en place de formations répondant à des besoins personnalisés dans le
cadre de la formation professionnelle continue des personnels de l’enseignement et des
CPMS.

 

Madame Pauline TARGEZ lit le rapport de la commission rédigé.

M. le Président met la résolution telle que présentée par la commission aux voix.

Décision : Le Conseil adopte la résolution 2026-1941 reprise en annexe 10, à l’unanimité (42
voix sur 43).

 

 

Affaire 2026-2008 : Vivre mieux - Pôle Santé Mentale — Règlement-redevance fixant le

tarif des consultations, des activités thérapeutiques de groupe et des activités
complémentaires à caractère individuel ou collectif réalisées par les Services de Santé
Mentale (SSM).

 

Madame Pauline TARGEZ lit le rapport de la commission rédigé.

M. le Président met la résolution telle que présentée par la commission aux voix.

Décision : Le Conseil adopte la résolution 2026-2008 reprise en annexe 10, à l’unanimité (42

voix sur 43).

 

 

Affaire 2026-2253 : APPN — Convention de partenariat avec l’Institut pourlégalité des
femmes et des hommes (IEFH) - Organisation de la formation fonctionnelle

"“"Inspecteur.rice.s des mœurs CPVS"' - Brabant wallon 2026.
 

Madame Pauline TARGEZlit le rapport de la commission rédigé.

 

 

 

 



M.le Président met la résolution telle que présentée par la commission aux voix.

Décision : Le Conseil adoptela résolution 2026-2253 reprise en annexe 10, à l’unanimité (42

voix sur 43).

 

 
Affaire 2026-2311 : ENSEIGNEMENT SECONDAIRE - Modification des règlements

d'ordre intérieur des internats annexés aux établissements provinciaux d'enseignement

secondaire.  
 

Madame Pauline TARGEZlit le rapport de la commission rédigé.

M.le Président met la résolution telle que présentée par la commission aux voix.

Décision : Le Conseil adopte la résolution 2026-2311 reprise en annexe 10, à l’unanimité (42
voix sur 43).

 

 
Affaire 2026-2725 : RPO DPC — Approbation du règlement d’occupation des

hébergements touristiques au Domaine Provincial de Chevetogne.  
 

Madame Pauline TARGEZlit le rapport de la commission rédigé.

Monsieur Bultot, Madame La députée Laruelle, Monsieur Nagant, Madame La députée
Laruelle, Monsieur Nagant interviennent successivement.

M.le Président met la résolution telle que présentée par la commission aux voix.

Décision : Le Conseil adoptela résolution 2026-2725 reprise en annexe 10, à l’unanimité (37

voix sur 43).

 

Affaire 2026-2729 : RPO DPC - Règlement d'ordre intérieur des activités de Tea building. |

Madame Pauline TARGEZlit le rapport de la commission rédigé.

Monsieur Bultot, Madame La députée Laruelle, Monsieur Nagant, Madame La députée

Laruelle, Monsieur Nagant interviennent successivement.

M.le Président met la résolution telle que présentée par la commission aux voix.

Décision : Le Conseil adoptela résolution 2026-2729 reprise en annexe 10, à l’unanimité (33
voix sur 43).

 

 

Affaire 2026-2780 : Adoption d’un règlement-redevance relatif aux missions
d’accompagnement en matière de gestion des édifices du culte et des fabriques d’église

 
 

Madame Pauline TARGEZ lit le rapport de la commission rédigé.

M.le Président met la résolution telle que présentée par la commission aux voix.
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Décision : Le Conseil adopte la résolution 2026-2780reprise en annexe 10, à l’unanimité (42
voix sur 43).

ième COMMISSION

 

 

Affaire 2026-1503 : Vivre mieux — SSM de Namur-Balances —- PSYNAM - Approbation
d'une convention portant surla co animation de séances de groupe réunissant des adultes

dans la 1ère ligne en vue d'améliorer la santé mentale de leurs enfants qui ont eu lieu à
partir du 3 juin 2026 et de conventions "types".
 

Monsieur Stéphane COLLIGNONlit le rapport de la commission rédigé.

M. le Président met la résolution telle que présentée par la commission aux voix.

Décision : Le Conseil adopte la résolution 2026-1503 reprise en annexe 10, à l’unanimité (39
voix sur 43).

 

 
Affaire 2026-2719 : RPO DPC - Règlement redevance relatif à la tarification des

hébergements Touristiques.
 

Monsieur Stéphane COLLIGNONlit le rapport de la commission rédigé.

Madame Rochetintervient.

M. le Président metla résolution telle que présentée par la commission aux voix.

Décision : Le Conseil adopte la résolution 2026-2719 reprise en annexe 10, à la majorité (25
voix pour, 2 voix contre, 12 abstentions).

 

 
Affaire 2026-2736 : RPO DPC - Conditions générales et procédure de désignation des
concessions domaniales du terrain de caravanage du Domaine provincial de Chevetogne.
 

Monsieur Stéphane COLLIGNONlit le rapport de la commission rédigé.

Monsieur Bultot Claude, Madame Rochet, Madame La députée Joiret, Madame Bouillon,

Madame La députée Joiret, Madame Rochet interviennent successivement.

M. le Président met la résolution telle que présentée par la commission aux voix.

Décision : Le Conseil adoptela résolution 2026-2736 reprise en annexe 10, à la majorité (26
voix pour, 14 voix contre, 0 abstentions).

Madame Depraetere quitte la séance à 11h49.

 

 
Affaire 2026-2804 : Règlement redevancefixantla grille tarifaire des entrées au Domaine

provincial de Chevetogne.
 

Monsieur Stéphane COLLIGNONlit le rapport de la commission rédigé.
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Monsieur Bultot Claude, Monsieur Nagant, Monsieur Liessens, Madame Bouillon, Monsieur

Bultot Claude, Madame La députée Joiret interviennent successivement.

M. le Président met la résolution telle que présentée par la commission aux voix.

Décision : Le Conseil adoptela résolution 2026-2804 reprise en annexe 10, à la majorité (27
voix pour, 14 voix contre, 0 abstentions).

ième COMMISSION

 

 
Affaire 2026-1583 : STPI 2026/11 - Campus provincial : remplacement d'unecabine haute
tension - Approbation des documents et des conditions du marché public.
 

Madame Catherine COLLARDlit le rapport de la commission rédigé.

M. le Président met la résolution telle que présentée par la commission aux voix.

Décision : Le Conseil adopte la résolution 2026-1583 reprise en annexe 10, à l’unanimité (40
voix sur 43).

 

 

Affaire 2026-2699 : STPI 2026/39 - Cathédrale Saint-Aubain: Travaux de sécurisation de
la façadeest, de la rampe PMR et de l'entrée latérale - Approbation des documents et des
conditions du marché public.
 

Madame Catherine COLLARD lit le rapport de la commission rédigé.

M. le Président met la résolution telle que présentée par la commission aux voix.

Décision : Le Conseil adoptela résolution 2026-2699 reprise en annexe 10, à l’unanimité (41
voix sur 43).

 

 
Affaire 2026-2721 : DEF 2026/44 - Marché d'emprunt pour couvrir les dépenses

extraordinaires préfinancées parla trésorerie - Approbation des conditions du marché.
 

Madame Catherine COLLARD lit le rapport de la commission rédigé.

M.le Président met la résolution telle que présentée par la commission aux voix.

Décision : Le Conseil adopte la résolution 2026-2721 reprise en annexe 10, à l’unanimité (41
voix sur 43).

 

 

Affaire 2026-2738 : SIT2026/45 - Centrale de marchés du SPW -— Services téléphoniques
fixes et mobiles du SPW (CSC n°M018) - Manifestation d'intérêt et recours à la centrale

d'achat.
 

Madame Catherine COLLARD lit le rapport de la commission rédigé.

M. le Président met la résolution telle que présentée par la commission aux voix.
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Annexe 1 au PV du Conseil du 04 septembre 2026 
 
Réponse par Madame la Députée Havenne à la question orale n°7 de Monsieur Thomas 
NAGANT du groupe politique ECOLO posée lors du 26 juin 2026.  
 
AVERTISSEMENT : version non validée – Sous réserve de corrections et pour vérification, voir diffusion 
You tube disponible en ligne sur le site - https://www.province.namur.be/conseil-provincial/suivre-le-live/ 

 
Sujet : la mise en place d’un Plan Fraîcheur provincial face à la multiplication des épisodes  
caniculaires. 

 
 
Bonjour à tous, 
 
Par rapport à votre question relative à la mise en place d'un plan de fraîcheur provincial, nous allons 
davantage travailler avec les services de Monsieur le Gouverneur. Ce dernier travaille lui aussi 
actuellement à la mise en place d'un cadre d'action partagé progressif qui définira vraiment les 
besoins, et le rôle et le soutien que chacun peut apporter dans cette problématique. On évite de 
faire des doublons.  
 
Dans le cadre de notre prochain webinaire qui sera organisé le 24 septembre prochain, on va aussi 
sonder les communes pour voir quelles seraient éventuellement leurs attentes et leurs besoins face 
aux vagues de chaleur qui ont été vécues cet été.  
 
Par rapport à votre sous-question relative aux bâtiments et aux possibilités d'accueil, je rappelle que 
le Delta, par exemple fait déjà partie du réseau lieu de fraîcheur et de répit de la ville de Namur et 
donc il sert de lieu d'accueil en tout temps. Pour rappel aussi, la MAP accueille des étudiants, 
notamment pendant les périodes de blocus, notre salle de sport peut accueillir les enfants de la 
crèche voisine. 
 
Par rapport au futur bâtiment, on peut imaginer bien évidemment répercuter cette possibilité en cas 
de vague de chaleur. Il faut néanmoins souligner qu'il y a certains lieux, je pense notamment au vivre 
mieux ou pour des questions de confidentialité, on ne peut pas évidemment les ouvrir à tous. 
 
Voilà par rapport à ces éléments bâtiment, en ce qui concerne la piscine du DVC, vous vous rendez 
bien compte qu'aujourd'hui on n'a pas les moyens techniques, une fois l'entrée passée, de pouvoir 
diriger le public vers l'une ou l'autre activité. Vu la procédure d'entrée et la politique tarifaire, 
forcément, le prix permet d'accéder à l'ensemble des activités, à l'ensemble des zones naturelles, les 
espaces ombragés, les plaines de jeux et ce genre de choses. Donc aujourd'hui, c'est techniquement 
impossible de permettre l'accueil uniquement à la piscine. 
 
Qui plus est, pour des questions de bien-être et de sécurité, connaissant déjà la forte affluence 
estivale de la piscine, ce ne serait pas non plus garantir la sécurité des nageurs que d'offrir cette 
possibilité à tarif réduit parce qu’il y aurait un engorgement supplémentaire. 
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Je pense que j'ai répondu à toutes vos questions et vos sous-questions. 
Ah, j'avais oublié. 
 
Sans oublier évidemment le gros point îlots de fraîcheur. Donc, via la Fondation Close, on a lancé 
toute une dynamique autour des îlots de fraîcheur. Et donc là, on travaille, on finalise le cahier des 
charges. L'objectif, c'est de désigner une entreprise qui va concevoir un module type qui serait 
reproductible au sein des communes facilement.  
Leur offrir aussi une boîte à outils avec des cahiers de charges, des prescriptions techniques, une aide 
pour leur permettre de développer des îlots de fraîcheur au sein de leur territoire. 
 
On va également analyser toutes les possibilités de subsides pour les aider à financer leur mise en 
œuvre et réaliser un reporting scientifique pour analyser les bienfaits de ces îlots qui seront mis en 
place.  
Donc voilà, on n'a pas attendu la vague de chaleur, ça fait déjà plusieurs mois qu'on réfléchit à ce  
beau projet et on a déjà pu constater l'enthousiasme des communes qui attendent impatiemment 
qu'on avance dans ce projet. 
 

 
 
Réplique et fin du débat 
 
Monsieur le Conseiller – Thomas Nagant 
 
Monsieur le Président,  
Merci Madame la Députée, merci pour votre réponse. 
 
J'avais, moi pour ma part, une demi-heure de retard lors du dépôt de ma question en plein cœur 
d'une canicule historique. Vous avez désormais plus de 2 mois de retard. 
 
Entre-temps, près de 3000 morts surnuméraires à l'échelle de l'ensemble du pays, plusieurs 
centaines à l'échelle de notre province. J'ai rien entendu d'ambitieux de votre part en réponse aux 
questions que je vous posais. Au vu de l'enjeu, ça ne me suffit évidemment pas. 
 
Merci. 
 
Monsieur le Président du Conseil - Christophe Gilon 
Pas réaction ? 
Non 
 



 

 
Annexe 2 au PV du Conseil du 04 septembre 2026 
 
Question orale n°1 de Madame Catherine Collard 
Groupe Politique : PS 
 
Sujet : Etat de vétusté de certains bâtiments provinciaux accueillant du public 

 
 
Plusieurs bâtiments provinciaux ouverts au public présentent des signes visibles de dégradation et de 
vétusté. Cette situation soulève des interrogations quant à la qualité de l'accueil réservé aux usagers, 
aux conditions de travail du personnel ainsi qu'à l'image que renvoie votre institution. 
Lors de visites récentes, l'état général de certains sites, notamment du Musée provincial situé rue de 
Fer ainsi que de bâtiments accueillant des enfants dans le cadre des consultations médicales 
scolaires, a particulièrement retenu mon attention. 
 
Dans ce contexte, je souhaiterais obtenir les précisions suivantes : 
 
1. Quels sont aujourd'hui les bâtiments provinciaux identifiés comme nécessitant des travaux 

importants de rénovation ou de remise en état ? 
2. Quelle est l'estimation budgétaire des travaux actuellement jugés prioritaires par les services 

provinciaux ? 
3. Parmi les bâtiments accueillant du public, lesquels font l'objet d'un suivi particulier en raison de 

leur état de vétusté et de non agrément ? 
4. Quel montant a été consacré à l'entretien et à la rénovation du patrimoine immobilier provincial 

au cours des cinq dernières années ? 
5. Quels investissements sont programmés durant cette législature pour améliorer l'état des 

bâtiments les plus dégradés ? 
6. Les infrastructures utilisées pour les consultations médicales scolaires répondent-elles pleinement 

aux exigences actuelles en matière d'accueil, de confort et de qualité des locaux ? 
7. Selon quel calendrier les interventions prioritaires seront-elles réalisées ? 
8. Le Collège envisage-t-il de rendre public un état d'avancement des travaux programmés sur le 

patrimoine immobilier provincial ? 
9. Par la même occasion, où en sont les démarches de la majorité provinciale auprès de la Région 

wallonne pour mener les travaux de réfection du Palais provincial ? 
 
Au regard des investissements importants consentis par la Province dans différents projets 
immobiliers, comment le Collège justifie-t-il le maintien de certains bâtiments dans un état qui 
suscite régulièrement des remarques de la part des usagers et du personnel ? 
Je vous remercie. 
 
 
Cathy COLLARD  
Conseillère provinciale 
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Annexe 2bis  au PV du Conseil du 04 septembre 2026 
 
Réponse à la question orale n°1 de Madame Catherine COLLARD du groupe politique PS  
Par Madame la Députée – Mélanie Havenne  
 
AVERTISSEMENT : version non validée – Sous réserve de corrections et pour vérification, voir diffusion 
You tube disponible en ligne sur le site - https://www.province.namur.be/conseil-provincial/suivre-le-live/ 

 
Sujet : la vétusté des bâtiments provinciaux 
 

 
 
Je vous remercie pour votre question.  
 
En fait il y en a dix, je ne saurais évidemment pas répondre à l'ensemble de ces questions dans le 
délai imparti, mais je reste bien sûr à votre disposition pour les aborder plus longuement dans le 
cadre de notre commission. 
 
Vous évoquez des visites récentes de bâtiments.   
 
Pour rappel, on les a visités parce qu'il y avait des projets de rénovation, c'est un élément à souligner. 
Depuis que nous sommes arrivés, on a vraiment pris le parti d'investir dans notre patrimoine en se 
disant que, quel que soit l'avenir, c'est important d'avancer et d'investir pour la qualité, la sécurité de 
nos équipes, de notre personnel, des usagers et de nos infrastructures. 
 
Je tiens aussi à souligner le travail incroyable qui a été réalisé en interne : un tableur Excel de  
3740 lignes contenant la liste de tous nos bâtiments, du suivi que l’on peut apporter en termes de 
monitoring, de mise en conformité, de sécurité, électricité, incendie, etc. Cet outil nous permet de 
monitorer et de prioriser nos interventions sur tout notre patrimoine. 
 
Vous citiez les investissements qui avaient été réalisés sur les 5 dernières années. Je n’ai même pas 
besoin de remonter jusque-là. Je vais me limiter au moment depuis lequel je suis arrivée. 
 
Soit, 16 millions pour toutes les Maisons de santé, 500.000€ pour l'Internat de l'école d'agriculture, 
650.000€ pour le Campus, 1,8 million pour les mises en conformité, 3 millions pour l'Ecole 
d'Equitation et 1 million pour le Château de Namur : on est déjà à 22 millions. 
 
À venir : 5 millions pour l'Internat de l'Ecole Hôtelière. On sera à 12 millions pour la Maison de santé 
de Namur, 8 millions pour le Musée des Arts Anciens, 2 millions pour les stores et les châssis au 
Campus, à l'EMAP et à l'ESPA : on est presque 50 millions.  
 
Nos équipes sont surchargées. Merci pour votre question qui permet de mettre en valeur - je les 
remercie pour tout le travail qu'elles réalisent - aussi bien les architectes que l’équipe des marchés 
publics, des gestionnaires de chantier ainsi que l'équipe support.  
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Elles font un travail incroyable mais, vu qu'on veut vraiment avancer vite, on travaillera également 
avec l'aide de bureaux extérieurs. 
 
Je peux juste dire que vu les investissements déjà réalisés et à venir, je pense qu'il n’y aura aucun 
bâtiment provincial sur lequel nous ne serons pas intervenus au terme de cette législature.  
 
Merci. 

 
 
Réplique et fin du débat 
 
Madame la Conseillère – Catherine Collard 
 
Merci, Madame la Députée. 
 
Je voudrais dire que, par exemple, dans le bâtiment des consultations médicales scolaires, de 
nombreux enfants sont reçus dans des locaux étroits et très chauds en été puisqu'on en a visité 
durant la période estivale. L'ascenseur est ancien et exigu. 
 
J'ai observé un dispositif destiné à l'évacuation au dernier étage, accessible par une ouverture en 
hauteur. Je me demande comment les enfants ou des personnes à mobilité réduite peuvent 
s'extraire de ce bâtiment. La conformité ne s'affirme pas, elle se démontre. 
 
Nous demandons la communication des derniers rapports du service incendie, des inspections et de 
l'analyse de risques de l'ascenseur avec les remarques encore ouvertes, mais également le calendrier 
pour les levées. Les fortes chaleurs de cet été sont aussi un avertissement, vous y avez répondu 
tantôt, l'adaptation climatique doit faire partie de la rénovation des bâtiments provinciaux anciens.  
 
Enfin, la réforme que vos partis réciproques annoncent pour 2030 ne peut servir de prétexte à 
l'attentisme jusqu'à un éventuel transfert, le collège reste pleinement responsable de son 
patrimoine, de son personnel et de ses usagers. Notre groupe réclame un plan pluriannuel, chiffré et 
public, de sécurisation, d'accessibilité et d'adaptation climatique. 
 
Il ne faut pas attendre un accident ou des dégâts irréversibles pour reconnaître qu'il était urgent 
d'agir. La sécurité se prouve par des rapports transparents, des travaux et des résultats. 
 
Je vous remercie. 
 
Monsieur le Président du Conseil - Christophe Gilon 
 
Merci Madame Collard. 
Madame la Députée. 
 
Madame la Députée – Mélanie Havenne  
 
Vous préparez votre réponse avant même ma question. Vous avez déjà la réplique, c'est un peu 
particulier. 
 
Que dire, vous citez le projet de la Maison de santé de Namur. Il faut quand même savoir que nos 
bâtiments font l'objet de contrôles. Il y a un agrément de l'ONE. Actuellement, ils sont ouverts avec 
les agréments requis qui sont qui sont là, on peut vous les communiquer si vous le souhaitez. 
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La maison de Namur va faire l'objet d'un projet de rénovation. On devrait bientôt recevoir l'esquisse, 
donc ça avance. 
 



 

Annexe 3 au PV du Conseil du 04 septembre 2026 
 
Question orale n°2 de Madame Catherine Collard 
Groupe Politique : PS 
 
Sujet : Pénurie de médecins généralistes en Province de Namur : quelles réponses concrètes 
face à une situation qui s'aggrave ?

 
 
L'accès à un médecin généraliste constitue le premier maillon de notre système de soins et une 
condition essentielle à l'égalité d'accès à la santé. 
 
Or, de nombreuses communes de la Province de Namur sont aujourd'hui confrontées à une pénurie 
de médecins généralistes. Dans certaines zones rurales, des citoyens éprouvent de plus en plus de 
difficultés à trouver un médecin traitant, à obtenir un rendez-vous dans des délais raisonnables ou à 
bénéficier d'un suivi médical régulier. 
 
Dès lors, je souhaiterais que le Collège provincial puisse répondre aux questions suivantes : 
 
1. Avez-vous identifié les communes de la Province de Namur actuellement confrontées à une 

pénurie ou à un risque de pénurie de médecins généralistes ? Si oui, lesquelles ? 
2. Avez-vous réalisé ou commandé une cartographie actualisée des zones les plus touchées ainsi 

qu'une projection des départs à la retraite attendus dans les prochaines années ? 
3. Quels moyens financiers avez-vous consacrés, au cours des trois dernières années, à la lutte 

contre la pénurie de médecins généralistes ? 
4. Avez-vous évalué l'efficacité des actions menées par la Province dans ce domaine ? Quels 

résultats concrets pouvez-vous présenter ? 
5. Combien de médecins généralistes se sont effectivement installés dans la province grâce aux 

dispositifs soutenus ou financés par la Province ? 
6. Avez-vous prévu de nouvelles mesures afin d'encourager l'installation de jeunes médecins dans 

les communes les plus touchées ? 
7. Avez-vous entrepris des démarches auprès de la Région wallonne ou de l'autorité fédérale afin 

d'attirer l'attention sur la situation préoccupante de certaines communes ? 
8. Avez-vous fixé des objectifs chiffrés en matière d'amélioration de l'accès aux soins de première 

ligne en Province de Namur ? Si oui, quels sont-ils et où en êtes-vous aujourd'hui dans leur 
réalisation ? 
 

Enfin, au regard des difficultés croissantes rencontrées par de nombreux citoyens pour trouver un 
médecin traitant, estimez-vous que les actions entreprises par la Province sont suffisantes pour 
répondre à l'urgence de la situation ? Sur quels éléments objectifs fondez-vous cette appréciation ? 
 
Je vous remercie. 
 
Cathy COLLARD  
Conseillère provinciale 
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Annexe 3bis au PV du Conseil du 04 septembre 2026 
 
Réponse à la question orale n°2 de Madame Catherine COLLARD du groupe politique PS  
Par Madame la Députée – Isabelle JOIRET 
 
AVERTISSEMENT : version non validée – Sous réserve de corrections et pour vérification, voir diffusion 
You tube disponible en ligne sur le site - https://www.province.namur.be/conseil-provincial/suivre-le-live/ 

 
Sujet : la pénurie de médecins généralistes en province de Namur 
 

 
 
Merci Monsieur le Président,  
Mesdames et Messieurs les Conseillers,  
Monsieur le Directeur général,  
Chers collègues, bonjour. 
 
Je vous remercie, Madame Collard, pour votre question sur la pénurie des médecins généralistes. 
 
Mais avant de répondre à votre question, je voudrais quand même vous rappeler le rôle de la 
Province en la matière. La Province n'a pas de compétence directe en ce qui concerne la lutte contre 
la pénurie des médecins généralistes. Cette responsabilité incombe principalement au niveau 
fédéral. 
 
Nous disposons cependant d'informations grâce au travail réalisé par notre Observatoire provincial 
de la santé, qui nous indique effectivement que toutes les communes situées dans le sud de la 
province de Namur sont en pénurie de médecins généralistes. Par ailleurs, les projections liées au 
départ à la retraite sont interpellantes, et les chiffres de 2025 montrent que 44 médecins 
généralistes ont plus de septante ans et c'est effectivement assez inquiétant. 
 
En ce qui concerne l'action provinciale sur cette thématique, je tiens à rappeler que la Province agit 
déjà quotidiennement en faveur de l'accès aux soins de première ligne. Je pense notamment à nos 
Maisons provinciales du Mieux-Etre, qui regroupent les services de santé mentale ainsi que les 
services PMS et PSE. Leur présence décentralisée et leurs accessibilité financière permettent 
d'accompagner de nombreuses personnes, en particulier les publics les plus fragilisés. 
 
Nous soutenons également les médecins généralistes via l'EMISM, notre équipe mobile d'écoute et 
d'intervention en santé mentale, ainsi que le Centre médical héliporté auquel nous avons accordé 
récemment un subside de 20.000€.  
 
Nous avons également participé à un projet pilote en partenariat avec l'Université de Namur et le 
Domaine provincial de Chevetogne. L'été dernier, nous avons été sollicités pour accueillir des 
étudiants en médecine générale dans le cadre de leur stage en milieu rural et cette demande a 
évidemment attiré l'attention du Collège. Sept étudiants de 3e année de Bachelier y ont ainsi été 
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hébergés durant le mois de juin dernier pour rejoindre les cabinets médicaux dans les communes de 
Rochefort, Ciney et Houyet. J'ai d'ailleurs eu l'occasion de rencontrer la plupart de ces étudiants. Ils 
ont souligné avoir vraiment apprécié pratiquer en milieu rural, là où ils sont souvent amenés à 
effectuer des actes et gestes médicaux plus techniques qu'en ville. Et nous espérons que cette 
immersion leur donnera l'envie d'exercer dans nos territoires ruraux une fois qu'ils seront diplômés. 
 
Alors nous sommes conscients de la gravité de la situation, et sommes prêts à apporter un soutien 
ponctuel à toute nouvelle demande que nous examinerons avec attention au sein du Collège. Et 
concernant ce projet pilote, il est encore trop tôt pour l'instant pour en mesurer pleinement les 
effets et savoir s'il sera reconduit. À ce propos, nous sommes en attente de l'évaluation du projet qui 
devrait nous parvenir dans les prochaines semaines. 
 
Vous m'avez également interrogée sur les démarches entreprises auprès des autres niveaux de 
pouvoir. Je peux vous assurer que cette problématique est bien connue. J'ai notamment eu 
l'occasion de participer à une conférence à Vresse-sur-Semois avec le ministre Yves Coppieters. J'y ai 
notamment expliqué le projet pilote et j'ai rappelé les difficultés rencontrées sur le terrain, qu'il 
s'agisse de la pénurie de médecins généralistes, mais également de la pénurie de psychiatres. 
 
J'ai également rencontré la semaine passée la ministre Lescrenier pour aborder la pénurie des 
médecins scolaires, donc pour nos PSE. Là aussi il y a une grande pénurie.  
 
Et donc nous sommes conscients que notre société fait face à de nombreux défis, que ce soit le 
vieillissement de la population, la dégradation de la santé mentale ou encore l'isolement croissant 
des aînés. Mais sachez que la province de Namur reste mobilisée, notamment aux côtés des services 
provinciaux du Vivre Mieux et des acteurs locaux, afin d'apporter, dans le cadre de leurs 
compétences, des réponses concrètes aux besoins de la population. 
 
Je vous remercie. 

 
 
Réplique et fin du débat 
 
Madame la Conseillère – Catherine Collard 
Merci, madame la Députée pour vos réponses. 
 
Nous souhaitons d'abord saluer tous les agents : le Gérontopôle, ANA, Géronam et les équipes de 
terrain qui accomplissent un travail remarquable avec des moyens trop limités. 
 
Le projet pilote de Chevetogne est utile mais le problème n'est pas le personnel provincial. Le 
problème, c'est le manque d'ambition politique de votre majorité. Vous nous annoncez 7 jeunes 
médecins, mais face à une pénurie qui s'aggrave dans nos territoires ruraux. Ce n'est pas encore une 
politique provinciale. 7 jeunes médecins pour 38 communes, ce n'est pas une stratégie, c'est un 
signal d'alarme. Vous invoquez la Région wallonne, le pouvoir fédéral, ils doivent agir mais la 
Province ne peut pas devenir le commentateur impuissant de la désertification médicale de son 
territoire. 
 
La supracommunalité doit soutenir les Communes qui, seules, ne disposent pas des moyens 
nécessaires. La Province de Luxembourg, par exemple, soutient des pôles d'accueil. Vous vous en 
êtes inspirée d'ailleurs pour les stagiaires en médecine rurale afin d'attirer de futurs généralistes. 
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Pourquoi Namur limiterait-elle son ambition à Chevetogne ? Nous demandons une extension à 
plusieurs bassins ruraux avec un budget, un calendrier et des objectifs mesurables. Combien de 
stagiaires, de communes associées et d'installations durables ? 
 
Vous prônez le maintien à domicile de nos aînés, mais comment maintenir une personne chez elle 
lorsqu'elle ne trouve plus de médecin pour la suivre ? Promettre le maintien à domicile sans garantir 
l'accès à un médecin de proximité, ce n'est pas une politique de vivre mieux, c'est organiser 
l'inégalité territoriale face aux soins. 
 
Madame la Députée, nos services ont les compétences et nos communes expriment leurs besoins. 
Ce qui manque aujourd'hui, ce ne sont plus les constats mais ce sont les moyens, un calendrier et 
une véritable volonté politique. 
Je vous remercie. 
 
Monsieur le Président du Conseil - Christophe Gilon 
Merci. 
Monsieur Bellot, je vous en prie. 
 
Monsieur le Chef de groupe – François Bellot  
Madame Collard, j'ai l'impression que Mme Joiret vous a déjà envoyé sa réponse, puisque vous lisez 
une réplique à la réponse qu'elle vient de vous donner. Première chose. 
 
L'absence et la pénurie de médecins en zone rurale, c'est une tendance qui est née il y a déjà au 
moins une décennie. Je vous invite à aller voir qui était ministre de la santé publique au cours des 30 
dernières années. Le dossier n'a pas été pris à bras le corps à l'époque, alors qu'il était dénoncé.  Et 
donc c'est une responsabilité collective. Dire « c'est maintenant », non, ce n'est pas maintenant. Les 
prémices de cette pénurie sont nées il y a 20 ans, et c'était déjà dénoncé à l'époque. Et donc la 
responsabilité, Madame Collard, elle est partagée. 
 
Deuxième chose, vous semblez ignorer les initiatives qui sont prises au niveau communal par les 
maisons soit des maisons médicales libérales, soit des maisons médicales répondant à l'Arrêté royal 
qui a été pris au niveau fédéral. 
 
Et donc moi je tiens à souligner, parce que les situations sont très contrastées d'une zone à l'autre. Et 
donc qui mieux que les communes savent, ils sont en première ligne, prendre ces initiatives d'ailleurs 
avec le soutien de la Région Wallonne, d'ailleurs avec le soutien du Fédéral. Et vous semblez ignorer 
qu'en Belgique, il y a sept ministres de la Santé et vous voudriez encore ajouter des ministres et des 
responsabilités au niveau provincial ? Je pense que dans la complexité dans laquelle nous vivons 
aujourd'hui, plus il y a de responsables plus il y a de la déresponsabilisation. Et donc, le jour où on 
identifie clairement le problème, le niveau de pouvoir compétent, c'est lui qui prend les initiatives. 
 
Et quand je vois par exemple à la Région, il y a des aides à l'installation. Au niveau fédéral, il y a des 
aides fiscales à l'installation. Ce sont des aides beaucoup plus puissantes que d’autres mesures qui 
pourraient être prises.  
Je vous remercie. 
 
Monsieur le Président du Conseil - Christophe Gilon 
Monsieur Gilbert, je vous en prie. 
 
Monsieur le Chef de groupe – Marc Gilbert 
Oui, j'ai bien entendu ce que vous venez de dire, mais il y a une députée provinciale qui est en charge 
de la santé. Nous sommes bien d'accord. 
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Alors j'aurais voulu savoir quelles actions concrètes vous faites justement pour booster les cabinets 
ruraux. Je prends l'exemple à Doische, il y a beaucoup de difficultés, donc le cabinet rural rencontre 
beaucoup de difficultés et quelles sont les actions concrètes que vous faites pour essayer de pallier 
ce problème ? 
 
Monsieur le Président du Conseil - Christophe Gilon 
Merci Monsieur Gilbert. 
D'autres interventions des chefs de groupe ? 
Monsieur Gravy. 
 
Monsieur le Chef de groupe – Olivier Gravy 
Je vous remercie, Monsieur le Président. 
 
Chers collègues,  
Voilà simplement, je tiens à préciser que je demanderai dorénavant aux membres de la majorité, en 
ce qui concerne les Députés Engagés, de transmettre les réponses qui sont formulées. Ça vous 
permettra en réalité de préparer une réplique avec les éléments et les arguments qui vous ont été 
exposés parce-que ce que je regrette un petit peu, c'est qu'en fait on a un texte tout préparé. Vous 
n'avez pas écouté les éléments de réponse qui vous ont été donnés, et vous avez votre Chef de 
groupe maintenant qui vient nous demander « Quels sont les éléments concrets que vous mettez en 
place ? ». 
 
Je vous invite à aller réécouter, puisque nous sommes bien évidemment en visioconférence, si je puis 
dire. Vous irez visionner effectivement les réponses qui vous ont été données par Madame Joiret, et 
vous aurez donc tous les éléments que la majorité provinciale met en œuvre en matière de santé 
pour des compétences qui ne sont pas les leurs. C'est une compétence fédérale au départ. Je n’ai 
rien d'autre à ajouter. 
 
Monsieur le Président du Conseil - Christophe Gilon 
Merci. 
S'il vous plaît, est-ce qu'il y a encore des interventions du côté des Chefs de groupe ? 
Non. 



 

Annexe 4 au PV du Conseil du 04 septembre 2026 
 
Question orale n°3 de Monsieur Matthieu Liessens 
Groupe Politique : PS 
 
Sujet : L’accueil temps libre - ATL 

 
 
Monsieur le Gouverneur, 
Monsieur le Président du Conseil Provincial,  
Monsieur le Député Président, 
Mesdames les Députées,  
Chères et chers Collègues, 
 
Sur le site Internet de la Province de Namur consulté le 13 août 2026, j’ai lu « que la Cellule Accueil 
Temps Libre (ATL) accompagne les communes dans le développement d’une offre d’accueil de 
qualité pour les enfants de 3 à 12 ans, en dehors du temps scolaire (avant et après l’école, le 
mercredi après-midi, les week-ends et durant les congés scolaires). » 
 
Dans la Déclaration de Politique Provinciale (2025), je lis que le secteur du Vivre Mieux a pour 
mission de favoriser l’inclusion sociale et d’améliorer la qualité de vie de toutes et tous. Je lis 
également que ce secteur est à l’écoute de l’ensemble des besoins de l’ensemble des populations et 
du territoire, qu’il y répond et qu’il anticipe les enjeux sociaux et de santé publique. 
 
Dans le secteur de l’ATL, certaines Communes développent des projets innovants comme la mise en 
place de stages pour les enfants à besoins spécifiques. Ce type de projet mériterait d’être dupliqué 
dans les communes de la Province, désirant se lancer. 
 
Voici donc ma première question : 
 
« Dans l’optique du Vivre Mieux, afin de favoriser l’inclusion sociale des enfants à besoins 
spécifiques, la Province de Namur pourrait-elle aider spécifiquement financièrement les Communes 
dans ce type de projet ou initier le développement de ce type de stages dans les communes de la 
Province ? » 
 
Voici enfin mes deux questions suivantes : 
 
« Quelles actions concrètes sont menées par la Province afin de favoriser l’inclusion des personnes à 
besoins spécifiques dans notre Province ? Quel est le plan d’actions pour les années à venir ? » 
 
Je vous remercie d’avance pour vos réponses et pour l’attention que vous porterez à ces questions 
liées à l’ATL et à l’inclusion sociale. 
 
Matthieu Liessens 
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Sujet : l’Accueil Temps Libre - ATL 
 

 
 
Merci Monsieur le Président,  
Monsieur le Gouverneur,  
Mesdames et Messieurs les Conseillers,  
Monsieur le Directeur général,  
Chers collègues,  
 
Je vous remercie, Monsieur Liessens, pour vos différentes questions. Comme vous le savez 
certainement, l'accueil temps libre est avant tout une compétence communale. Les budgets qui y 
sont consacrés relèvent donc principalement des Communes, tout comme l'organisation des stages 
qui dépend des Communes et des opérateurs de terrain. 
 
Je tiens aussi à préciser que certains projets tels que des Partenariats Automne-Détente inclusifs, 
permettant d'élargir l'offre d'accueil des enfants pendant les vacances d'automne et de détente, 
peuvent bénéficier de subsides supplémentaires de la part de l'ONE. C'est évidemment une piste 
intéressante pour les Communes et pour les Échevins en charge de ces matières. 
 
Le rôle de la Province, quant à lui, est principalement un rôle de coordination et de mise en réseau 
en organisant des plateformes entre les Coordinateurs et Coordinatrices ATL, ainsi qu'entre les 
Présidents et Présidentes de CCA, donc les Commissions Communales de l'Accueil. Depuis 2009, nous 
avons une convention de collaboration avec l'ONE pour accompagner les 37 communes de la 
province adhérentes au décret relatif à la coordination de l'accueil temps libre. C'est justement dans 
cette logique de travail collectif qu'en 2027 nous travaillerons sur l'accueil des enfants à besoins 
spécifiques. Et je souhaite par ailleurs agir sur cette thématique. C'est pourquoi je demanderai aux 
Bourgmestres de la province, lors de notre webinaire du 24 septembre prochain, s'ils seraient 
intéressés par des formations liées à l'accueil d'enfants à besoins spécifiques, des formations 
données par nos soins au sein d'un établissement provincial par exemple. 
 
À l'occasion de notre prochaine plateforme des Présidents et Présidentes de CCA en octobre, je 
rencontrerai le Cabinet de la Ministre Lescrenier et je ne manquerai pas de l'interroger sur les 
initiatives qu'elle compte mettre en place pour les enfants à besoins spécifiques. Et je compte 
également sur vous, Monsieur Liessens, pour porter ce message ce jour-là, puisque vous serez 
présent, je l'espère. 

A4 bis 

https://www.province.namur.be/conseil-provincial/suivre-le-live/


 
 

2 
 

L'accueil temps libre répond à un réel besoin des familles, nous le savons. Il est donc de notre 
responsabilité de continuer à soutenir les communes et les professionnels de terrain qui font un 
travail extraordinaire au quotidien. 
Je vous remercie. 

 
Réplique et fin du débat 
 
Monsieur le Conseiller  – Matthieu Liessens 
 
Oui, je suis heureux d'entendre que la Province travaillera en 2027 sur des activités potentielles pour 
les enfants à besoins spécifiques. Je vous en remercie parce que c'est une thématique pour laquelle 
les parents de ces enfants à besoins spécifiques sont particulièrement démunis. 
 
Je serai bien sûr présent à la réunion, je l'ai confirmé à vos services par mail hier. Merci donc d'avoir 
invité la ministre en charge de l'Enfance de la Fédération Wallonie Bruxelles, à laquelle nous 
pourrons parler notamment aussi de la situation des accueillants extrascolaires. 
 
Maintenant, ce qui se passe, c'est que vous avez répondu à ma première question dans mon 
interpellation. Je vous demandais aussi, au sens large ensuite, quel était le plan d'action pour les 
personnes à besoins spécifiques ? Donc on a parlé des enfants et c'est très bien mais au niveau de 
l'inclusion sociale, pour les personnes porteuses de handicap ou à besoins spécifiques, quel est - 
étant donné que l'inclusion sociale fait partie de votre plan d'action et de votre feuille de route 
jusqu'en 2030, ma question, c'était de savoir aussi ce qui était prévu pour les personnes adultes ou 
les personnes plus âgées. 
 
Monsieur le Président du Conseil - Christophe Gilon 
Merci. 
Madame la Députée ? 
 
Madame la Députée – Isabelle Joiret 
On est dans le cadre de l'ATL, donc c'est des enfants. Pour les enfants de 0 à 12 ans, et pas pour les 
personnes « âgées ». 
 
Monsieur le Président du Conseil - Christophe Gilon 
Merci. 
Plus d’intervention ? Non ? Je passe donc à la 4ème question. 
 



 

Annexe 5 au PV du Conseil du 04 septembre 2026 
 
Question orale n°4 de Monsieur Matthieu Liessens 
Groupe Politique : PS 
 
Sujet : le campus de Gedinne – décentralisation des formations 

 
 
Monsieur le Gouverneur, 
Monsieur le Président du Conseil Provincial,  
Monsieur le Député Président, 
Mesdames les Députées,  
Chères et chers Collègues, 
 
Pour rappel, dans sa Déclaration de Politique Provinciale (2025), la majorité provinciale déclarait 
vouloir décentraliser et faire rayonner davantage de services et d’événements aux quatre coins de la 
province. 
 
En dépit de ces déclarations d’intention, malgré la volonté appuyée de la Ville de Walcourt de voir se 
poursuivre les formations provinciales sur le site de Thy- le-Château, la majorité provinciale a mis un 
terme en mai 2026 à cette décentralisation. 
 
Voici donc ma première question : 
 
« Après la fermeture d’un premier campus décentralisé par la majorité provinciale, quel est/sera le 
sort réservé par la Province de Namur au campus décentralisé provincial de Gedinne ? » 
 
Voici ma seconde question : 
 
« Eu égard à la volonté de décentralisation martelée par la majorité provinciale, si ce campus est bien 
maintenu, dans quelle mesure les formations décentralisées à Gedinne seront-elles étoffées ? » 
 
Voici ma troisième question : 
« La décentralisation de formations est-elle prévue dans d’autres campus à développer sur le 
territoire provincial ? » 
 
 
Je vous remercie d’avance pour vos réponses et pour l’attention que vous porterez à ces questions 
liées à la décentralisation et à la formation. 
 
 
Matthieu Liessens 
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Sujet : Campus de Gedinne - décentralisation des formations 
 

 
 
Merci, Monsieur le Président. 
 
Bonjour à chacune et à et à chacun. 
 
Donc, je ne vais évidemment pas répéter ni redonner les chiffres que j'ai déjà donnés à une réponse 
de Monsieur Liessens en février 25 sur les deux campus de Walcourt et Gedinne. Chiffres, dont la 
progression explique évidemment beaucoup de choses. 
 
Alors, en ce qui concerne le campus provincial de Gedinne, celui-ci était principalement utilisé par 
notre Institut Supérieur de Pédagogie et comme, j'ai déjà eu l'occasion également de le dire en 
février 2025, suite à l'arrêt des subventions pour ce type d'institut, nous avons fermé et nous avons 
arrêté ces activités. J'en ai parlé non seulement en commission, mais également déjà en plénière. Et 
donc, c’est ce qui explique aussi que le nombre de formations à Gedinne est évidemment en 
diminution importante. 
 
Alors, en ce qui concerne la décentralisation, Monsieur Liessens semble nous dire que l'organisation 
de formations en décentralisation n'est possible que dans le cadre de campus décentralisés à 
Gedinne ou à Walcourt ou ailleurs, ce n’est évidemment pas du tout le cas et ce n'est pas du tout non 
plus, ce qui est mis dans le PST. Donc la décentralisation de l'ensemble de nos formations, reste bien 
au cœur d'un certain nombre de nos objectifs. 
 
Tout d'abord, et je l'ai déjà dit et je sais que vous le savez tous, mais ne fût-ce que par l'emplacement 
de nos écoles et de nos établissements scolaires, on se rend compte qu'on n'est pas présent que à 
Namur, on a un campus à Salzinne, on a un campus à Ciney, on a un campus à Gesves, on en a un à 
Andenne et on a un centre de formation pour notre école du feu à Auvelais, donc la Province en 
matière de formation est déjà présente sur différents lieux de la province, on est en train de 
renforcer cette décentralisation. 
 
Bon, c'est possible bien sûr, quand vous êtes en soit infirmier à la Haute Ecole de Namur que le 
campus il se passe là où il est et puis, vous allez en stage ailleurs mais que ce soit au niveau de notre 
académie de police, que ce soit, et on avait une réunion avec les commandants de pompiers au 
niveau de la formation, c'est un souhait des zones de secours mais c'est également un souhait de 
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notre école de sécurité civile, c'est de reconnaître et d'organiser de plus en plus non seulement des 
formations sur notre centre de formation à Auvelais, mais d'aller dans les zones pour permettre cette 
reconnaissance. Et nous allons évidemment amplifier ça. 
 
Et enfin, en ce qui concerne l’EMAP, là aussi, nous sommes vraiment à disposition des communes. 
On est en train de revoir le catalogue de formation et nous organisons d'ores et déjà un grand 
nombre de nos formations en décentralisation au sein des administrations communales, au sein 
d'autres établissements ou locaux. Et donc nous allons continuer à amplifier la présence de 
formations quand c'est possible, je le dis bien sur l'ensemble du territoire. 
 

 
Réplique et fin du débat 
 
Monsieur le Président du Conseil - Christophe Gilon 
Merci Madame la Députée. 
Réaction de Monsieur Liessens. 
 
Monsieur le Conseiller  – Matthieu Liessens 
Oui, la réponse est large, donc vous élargissez le cadre, Madame. C'est une façon de répondre et puis 
une façon peut-être un peu plus facile. Vous avez cité les différents campus, vous avez cité des 
campus d'enseignement, notamment pour les adolescents. Là, je parlais bien de formation, donc ça 
c'est une première chose et vous répondez surtout à ma 3ème question. 
 
Donc des campus au sens large, des formations qui sont décentralisées en général, j'ai bien entendu, 
mais vous ne répondez pas à ma question quant au campus provincial de Gedinne en tant que telle. 
On a donc les communes, je prends les communes du Sud, comme Houyet, Gedinne, Bièvre, Vresse-
sur-Semois et donc on connaît le problème de mobilité que l'on peut connaître dans ce Sud de la 
province de Namur.  
 
Et donc, je pense vraiment que le campus décentralisé provincial de Gedinne  est une aubaine 
potentielle pour des gens qui désirent se former dans ces régions-là.Et donc ma question, je la 
repose: quel sort est réservé par la Province de Namur au campus décentralisé provincial de Gedinne 
? Et dans quelle mesure les formations là-bas à Gedinne, potentiellement pour le sud de la province, 
seront-elles étoffées? 
 
Monsieur le Président du Conseil - Christophe Gilon 
Merci. 
Madame la Députée ? 
 
Madame la Députée – Sabine Laruelle 
Ma réponse reste ma réponse. Nous allons continuer la décentralisation et répondre de plus en plus 
aux besoins non seulement des zones de secours, des zones de police et des communes et donc, si 
notre brillante collègue bourgmestre de Houyet nous dit j'ai besoin d'une formation pour 10 agents 
de ma commune et je me mets avec Bièvres ou Vresse,  
J'ai demandé une formation de l'EMAP et j'aimerais bien que ce soit décentralisé, ce sera encore elle 
qui nous dira, j'ai envie que ce soit dans ma commune, j'ai envie que ce soit à Gedinne ou j'ai envie 
que ce soit à Outsiplou . 
 
Monsieur le Président du Conseil - Christophe Gilon 
Merci, Madame la Députée. 
Y a-t-il des interventions du côté des Chefs de groupe ? 
Non. 



 

Annexe 6 au PV du Conseil du 04 septembre 2026 
 
Question orale n°5 de Monsieur Matthieu Liessens 
Groupe Politique : PS 
 
Sujet : la réforme du degré supérieur de l’enseignement secondaire  

 
 
Monsieur le Gouverneur, 
Monsieur le Président du Conseil Provincial,  
Monsieur le Député Président, 
Mesdames les Députées,  
Chères et chers Collègues, 
 
Depuis cette rentrée scolaire d’août 2026, le gouvernement Les Engagés-MR de la FWB impose aux 
enseignants du degré supérieur de l’enseignement secondaire de dispenser 22 périodes face aux 
groupes-classes, sans aucune contrepartie financière. En FWB, l’enseignement qualifiant, tellement 
porteur d’avenir, a vu aussi ses budgets rabotés par le gouvernement azur de la FWB. 
 
En raison de ces mesures, nombre d’enseignants jeunes ou moins jeunes perdent bel et bien des 
périodes de cours, voire dans certains cas leur temps plein. Des enseignants temporaires se 
retrouvent même totalement sans emploi. 
 
La rentrée scolaire d’août 2026 s’étant déroulée la semaine passée, je souhaiterais poser aujourd’hui 
les questions suivantes relatives à l’enseignement provincial : 
 
- Suite à ces mesures exposées en introduction, combien d’enseignants de l’enseignement 

provincial ont-ils perdu des périodes de cours ? Dans quelle mesure ? 
 
- Des enseignants temporaires engagés en 2025-2026 ont-ils perdu totalement ou en partie des 

périodes de cours ? 
 
- Quelles sont les dispositions concrètes actuelles et à venir du Collège provincial quant au suivi de 

carrière du personnel pédagogique (enseignement provincial) perdant potentiellement des 
périodes de cours, voire leur emploi, suite aux réformes de la FWB ? 

 
Je vous remercie d’avance pour vos réponses et pour l’attention que vous porterez à ces questions 
cruciales pour la carrière des enseignants et l’avenir de nombreuses familles. 
 
 
Matthieu Liessens 
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Sujet : Réforme du degré supérieur de l’enseignement secondaire – 22 périodes 
 

 
 
Merci Monsieur le Président. 
 
Et de fait, vous avez raison, c'est évidemment une question importante, sensible et qui concerne un 
certain nombre de membres du personnel, que ce soit dans nos écoles bien sûr, ou que ce soit dans 
d'autres écoles. 
 
Je rappelle d'abord et avant tout que cette réforme du passage de 20 à 22 h devant classe ne 
concerne pas les professeurs de pratique, ce qui dans nos établissements qualifiants, concerne déjà 
un grand nombre de professeurs non soumis à cette réforme. Alors, je voudrais aussi rappeler que ce 
n'est pas aussi simple que de vous donner l'impact théorique. Il n’est pas facile à calculer l'impact 
réel de cette réforme. Parce que, comme chaque année scolaire, il y a évidemment des éléments qui 
viennent modifier un certain nombre de choses, que ce soit l'évolution de l'offre, que ce soit le 
nombre d'élèves. Je vais vous prendre un exemple dont on a parlé en commission. Si je prends l'ESPA 
par exemple, en 4ème sécurité, on a quasi un doublement du nombre d'étudiants ce qui est une 
bonne nouvelle parce que ça permet évidemment de donner plus de cours. 
 
Par contre, comme on en a déjà parlé aussi, vu l'obligation qu'on a de fermer les options coiffure et 
esthétique, dans ces 2 options, on a évidemment moins d'étudiants. Alors théoriquement, on 
pourrait dire, mais en fonction du nombre d'étudiants, voilà les pertes théoriques mais on se rend 
évidemment bien vite compte qu'un prof de coiffure ne va pas pouvoir gagner des heures. Monsieur 
Doumont est d'accord avec moi en sécurité et donc tout ça complique évidemment un petit peu la 
recherche de la réponse la plus précise possible et tenant compte de la réalité. Il y a évidemment, 
comme chaque année, vous êtes-vous même dans l'enseignement, un certain nombre d'enseignants 
qui prennent leur pension ou qui vont faire autre chose. Il y a donc des choix personnels et il y a aussi 
l'organisation des écoles, le dédoublement, les missions collectives et la répartition des tâches. 
 
On a cette réforme de 20 à 22, mais on a également d'autres réformes qui bousculent aussi un petit 
peu les choses. Et vous le savez notamment, c'est la suppression de l'enseignement différencié, mais 
avec la décision de la Fédération de nous permettre de conserver les moyens de cet enseignement 
différencié. Chez nous, par exemple, ça représente déjà 3 équivalents temps plein et en 
compensation, on aura également des périodes d'accompagnement renforcées dont nous ne 
connaissons pas encore le nombre. 
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Alors, j'en viens à la question pour essayer de vous donner la réponse la plus complète possible. 
Donc, si nous prenons l'impact théorique de 20 à 22, c'est 10%. Si on enlève donc les enseignants, 
pratique et ne prend que les enseignants qui sont concernés par cette mesure 10%, et je parle bien 
pour nos 3 établissements, 5 écoles, je ne vous rappellerai pas lesquelles, ça se ferait faire injure à 
votre mémoire à tous, nous avons donc 10%, ça représente théoriquement 9.21 équivalents temps 
plein. 
Si je prends maintenant les mouvements naturels, l'évolution de la population scolaire, les mesures 
en première année différenciée, mais également les mesures protectrices prises par la Fédération 
relatives aux temporaires prioritaires, on arrive à un impact calculé aujourd'hui de l'équivalent de 3 
équivalents temps plein, mais répartis sur 7 membres du personnel. 
 
J'en viens avec votre 2ème question, et donc en ce qui concerne les temporaires engagés, mais 
comme chaque année, je viens de vous expliquer les mouvements. Vous connaissez mieux que 
quiconque le rappel des règles décrétales et là, c'est en partie 3ème question. On ne fait évidemment 
pas ce qu'on veut et le Pouvoir Organisateur n'a pas une liberté absolue dans l'octroi des heures de 
cours et dans le suivi du personnel pédagogique. Alors, ce qu'on fait, c'est ce qu'on a fait déjà l'année 
passée. C'est évidemment, on suit les règles décrétales, mais il y a également des concertations entre 
nos établissements, notamment pour les profils temporaires, recherchés et disponibles. Et je peux 
déjà vous dire que, bien évidemment, le PO activera l'activation des complémentaires. Je suppose 
que vous savez ce que c'est, le nouveau dispositif et donc nous ne manquerons pas de l'activer. 
Et ça c'est durant la période de, ça va arriver ici fin septembre, début octobre, donc trois équivalents 
temps plein sur sept membres du personnel. 
 

 
Réplique et fin du débat 
 
Monsieur le Président du Conseil - Christophe Gilon 
Merci Madame la députée. 
Monsieur Liessens. 
 
Monsieur le Conseiller  – Matthieu Liessens 
Oui, donc merci de nous avoir rappelé les règles relatives aux professeurs de pratique. En effet, ils 
dispensent déjà plus de périodes de cours.  
 
Alors, vous avez rappelé durant votre intervention un peu le catalogue des horreurs, des mesures qui 
ont été prises par pour l'enseignement par la Fédération Wallonie-Bruxelles. L'obligation de fermer 
certaines options, magnifique, donc au niveau provincial, vous avez rappelé la coiffure, suppression 
de l'enseignement différencié, les acteurs de terrain savent tous bien que c'est une catastrophe étant 
donné que les périodes d'accompagnement renforcé et même d'accompagnement personnalisé ne 
combleront pas l'encadrement de ces enfants-là. Vous avez aussi dit la rentrée a déjà eu lieu, que les 
périodes d'accompagnement renforcé, on ne les connaît pas encore, magnifique aussi pour aider ces 
enfants en difficulté, c'est vraiment parfait.  
 
Et enfin, je suis content, je suis dépité pour mes collègues de l'enseignement de Fédération Wallonie 
Bruxelles de voir que 3 équivalents temps plein partent dans la nature ou presque. Et alors, Madame 
Laruelle, je suis vraiment heureux d'avoir entendu quelque chose. C'est que vous pourrez dire à la 
ministre de l'Enseignement de la Fédération Wallonie-Bruxelles qu’alors qu'elle continue à déclarer 
que sur le terrain, il y a pas de perte d'emplois, je l'ai encore entendu en début de semaine sur la 
radio, il n'y a pas de perte d'emplois,  Et bien vous avez rappelé que malheureusement 
l'enseignement provincial, on perd donc des périodes de cours, des collègues, et ça, j'en suis 
vraiment attristé. 
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Monsieur le Président du Conseil - Christophe Gilon 
Merci. 
Madame la Députée, je vous en prie. 
 
Madame la Députée – Sabine Laruelle 
Il y a des choses qu'on ne peut évidemment pas laisser dire, Monsieur le Président. 
Il y a des réformes et de fait, elles ont un impact donc politiquement, on peut assumer des choses au 
niveau du parti. 
 
Quand vous me parlez de l'obligation de fermeture coiffure-esthétique, ce n’est pas des décisions de 
ce Gouvernement, vous le savez aussi bien que moi, ou bien vous ne le savez pas et c'est quand 
même un peu perturbant, ou bien vous le savez et vous ne nous dites pas la vérité. Qui était ministre 
dans le précédent Gouvernement ? Qui nous a obligés à fermer coiffure-esthétique ? C'est une 
ministre socialiste. 
 
Monsieur le Président du Conseil - Christophe Gilon 
Merci. 
D'autres interventions ? 
Non. 



 

Annexe 7 au PV du Conseil du 04 septembre 2026 
 
Question orale n°6 de Monsieur Matthieu Liessens 
Groupe Politique : PS 
 
Sujet : Sécurité au Domaine provincial de Chevetogne et train touristique 

 
 
Monsieur le Gouverneur, 
Monsieur le Président du Conseil Provincial,  
Monsieur le Député Président, 
Mesdames les Députées,  
Chères et chers Collègues, 
 
Via le journal de proximité « Vers l’Avenir » du lundi 31 août 2026, j’ai appris que le ponton menant 
aux pagodes du Domaine provincial de Chevetogne s’était effondré le week-end dernier. Dans 
l’article, nous apprenons que ces dernières étaient fermées depuis deux ans. 
 
Voici donc ma première question : 
 
« Quelles réparations ont été menées pendant deux ans afin de rendre accessibles les pagodes, 
constituant un des ensembles touristiques remarquables du Domaine ? » 
 
Voici mes questions suivantes : 
 
« Pouvez-vous svp nous assurer que toutes les structures accessibles au public dans le Domaine sont 
sûres au niveau de leurs accès, de leur stabilité, … ? Les entretiens sont-ils bien suffisants ? » 
 
Dans ce même article du 31 août, j’ai appris que le petit train touristique, particulièrement pratique 
pour les personnes à mobilité réduite et les familles, était à l’arrêt depuis le début de la saison. 
 
Voici donc ma dernière question : 
 
« Pouvez-vous svp nous expliquer les raisons de cette panne et les démarches mises en œuvre pour y 
remédier ? » 
 
Je vous remercie d’avance pour vos réponses et pour l’attention que vous porterez à ces questions 
liées à la sécurité et à l’attractivité du Domaine provincial de Chevetogne. 
 
Matthieu Liessens 
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Annexe 8 au PV du Conseil du 04 septembre 2026 
 
Question orale n°7 de Monsieur Matthieu Liessens 
Groupe Politique : Ecolo 
 
Sujet : Situation au Domaine Provincial de Chevetogne

 
 
Monsieur le Député-président,  
Mesdames les Députées, 
 
Le ponton des pagodes qui s'effondre le weekend dernier, c'est la goutte qui fait déborder le vase. 
Deux ans qu'on sait que la structure est à refaire ; les réparations engagées tenaient plus du 
rafistolage que d'une remise en état. La situation ne s'y limite pas : la zone humide s'envase sans que 
son entretien soit à l’ordre du jour, le personnel est sous pression, le restaurant Les Rhodos est 
fermé sans repreneur en vue, un bassin de la piscine est resté inaccessible une bonne partie de la 
saison et certaines plaines de jeu sont en piteux état... Les avis du public, longtemps élogieux, se font 
sévères : expérience décevante, prix dissuasifs, infrastructures désuètes. Et il semble qu’il déserte… 
Alors bien sûr il reste de très nombreux avis positifs, voire émerveillés, et je m’en réjouis. Mais il ne 
faut pas pour autant fermer les yeux. 
 
Je ne jette pas la pierre aux équipes et à la direction. Je sais qu’ils font ce qu’ils peuvent avec les 
moyens dont ils disposent et je les en remercie. Sans chacune et chacun d’entre eux, la situation 
serait probablement bien plus mauvaise. 
 
Dès lors objectivons : 
 
1. Qu’en est-il de la fréquentation de cette saison. Qu’en est-il de cette fréquentation comparée à 

celle des étés précédents ? 
2. Qu’en est-il de l'état du personnel : le cadre est-il rempli ? Le personnel partant ou en maladie de 

longue durée est-il systématiquement remplacé ? Le cadre des saisonniers a-t-il pu être rempli 
cette saison ? 

3. Et pendant qu'on y est : les Rhodos rouvriront-ils, le motel va-t-il fermer, et les Robinsonnades, 
manifestement absentes du calendrier cette année, ont-elles fait l'objet d'une décision formelle 
ou se sont-elles simplement volatilisées ? 

 
Sur les études annoncées, assez d'atermoiements ! Vous relancez un marché pour une grande étude 
censée nous indiquer la voie, faute d'offres convaincantes l'an dernier. Pourtant, deux études 
sérieuses existent déjà : le projet de musée vert porté par la direction précédente et par le 
professeur Marc Dufrêne, et le schéma directeur « En-naturons-nous ! » 2024-2040 de l’actuelle 
direction. Vous et vos prédécesseurs les avez écartées, parfois sans élégance. Pourquoi les ignorer et 
attendre un énième consultant ? L'analyse financière du BEP avec les équipes du domaine, elle, doit 
aboutir ce mois-ci pour bâtir le budget 2027 : quelles en sont les conclusions ? 
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Ces 600 hectares sont notre bien commun, un refuge climatique et un lieu d'éducation à la nature, 
plus nécessaire que jamais. Prenez-vous ici l'engagement de mobiliser les moyens nécessaires pour 
les infrastructures, mais aussi pour le personnel qui les fait vivre ? Allez-vous actionner les leviers 
européens qui permettraient de financer des « solutions basées sur la nature », fer de lance des 
politiques d’adaptation, afin de faire de Chevetogne un véritable laboratoire d’adaptation au 
dérèglement climatique ? 
 
Une dernière question, parce que la réponse éclairera tout le reste : en mars dernier, votre majorité 
a évoqué la possibilité de sortir Chevetogne du champ de la supracommunalité, prenant ainsi le 
risque que dans le futur, la province s’en débarrasse. Alors je vous le demande clairement : est-ce 
votre option ? Et si non, quel est votre plan de bataille ? 
 
Je vous remercie pour vos réponses. 
 
Thomas Nagant 
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Annexe 9 au PV du Conseil du 04 septembre 2026 
 
Réponse à la question orale n°6 de Monsieur Matthieu Liessens du groupe politique PS ET à 
la question orale n°7 de Monsieur Thomas NAGANT du groupe politique ECOLO 
Par Madame la Députée – Isabelle JOIRET 
 
AVERTISSEMENT : version non validée – Sous réserve de corrections et pour vérification, voir diffusion 
You tube disponible en ligne sur le site - https://www.province.namur.be/conseil-provincial/suivre-le-live/ 

 
Sujet : Sécurité au Domaine de Chevetogne et train touristique/Situation du Domaine 
Provincial de Chevetogne 

 
 
Merci Monsieur le Président,  
Monsieur le Gouverneur,  
Mesdames et Messieurs les Conseillers,  
Monsieur le Directeur général,  
Chers collègues, rebonjour. 
 
Je remercie Monsieur Liessens et Monsieur Nagant pour leurs questions, et au vu de leurs 
interpellations, je souhaite aujourd'hui vous présenter ma vision pour l'avenir du Domaine provincial 
de Chevetogne.  
 
Cette vision est, ma foi, simple : préserver sa vocation publique tout en lui assurant un modèle 
économique suffisamment solide pour qu'il puisse continuer à exister et à évoluer dans la durée. 
Nous sommes pleinement convaincus que les 600 hectares du domaine doivent rester accessibles à 
tous les citoyens de notre province et d'ailleurs. Les premiers chiffres de cette saison montrent 
d'ailleurs que cette ambition n'est pas incompatible avec l'attractivité du site. La fréquentation est 
supérieure à celle de l'année passée, avec notamment le bel été que nous avons connu récemment. 
 
Mais l'accessibilité ne peut être durable que si le modèle qui la finance l'est également. C'est 
pourquoi nous voulons distinguer plus clairement les missions d'intérêt public, pour lesquelles nous 
continuerons à garantir des dispositifs d'accessibilité, de l'offre touristique générale qui doit 
davantage contribuer à son propre financement. Et je veux être très claire sur un autre point : 
Chevetogne ne deviendra pas une attraction privée, déconnectée de son identité. Contrairement à ce 
qui a été proposé mercredi par un Conseiller en 2ème commission, le domaine ne sera pas une 
réplique de ce qui se fait à Durbuy. Chevetogne restera Chevetogne, un domaine public tourné vers 
la nature, les familles, les loisirs et le service aux citoyens. 
 
Mais préserver cette identité ne signifie pas refuser de regarder la réalité financière en face. Nous 
devons désormais mettre en regard trois éléments : l'attractivité du site, la qualité de l'offre et son 
coût. Car avoir beaucoup de visiteurs ne suffit pas, encore faut-il que les recettes permettent de 
couvrir les coûts de fonctionnement et de préparer les investissements nécessaires pour maintenir et 
renouveler l'offre. Et contrairement à ce que vous laissez entendre, Monsieur Nagant, nous ne 
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désinvestissons pas dans le domaine. La Province lui accorde chaque année une dotation de plus de 4 
millions d’euros. Et je peux déjà vous annoncer que nous investirons de manière conséquente dans 
les prochaines années pour maintenir une offre attractive et concurrentielle. 
 
La question n'est donc pas de savoir si nous voulons investir. Je viens de vous le dire, nous 
investirons. La question est de savoir où investir, combien et pourquoi. Et c'est précisément pour 
répondre à ces questions que nous travaillons aujourd'hui sur le modèle économique du domaine. 
Nous ne voulons pas dépenser plusieurs millions d'euros pour simplement reproduire à l'identique ce 
qui existait hier. Nous voulons objectiver les besoins, les hiérarchiser et investir là où cela permettra 
réellement de préparer l'avenir. L'étude en cours porte donc sur l'ensemble du modèle économique - 
je l'ai déjà dit - les activités, l'horeca, la mobilité et l'hébergement. Nous nous appuyons également 
sur des organismes externes, comme le BEP, pour objectiver les données et nous bénéficierons 
ensuite de l'expertise d’acteurs du secteur touristique. 
 
Nous avons d'ailleurs rencontré pas plus tard qu'hier les responsables financiers du BEP pour une 
présentation, afin d'établir une comptabilité analytique sur base de 10 pôles différents qui 
n'existaient pas jusqu'à présent. 
 
Et je veux rassurer Monsieur Nagant sur un autre point : le schéma directeur constitue bien la base 
de travail et une mise en contexte. Il sera pris en considération par le consultant dans son analyse.  
 
L'exemple des pagodes illustre très concrètement la philosophie que nous voulons désormais 
appliquer. Elles ont été fermées pour des raisons de sécurité après une dégradation, notamment liée 
à leur implantation en zone humide. Notre logique n'est donc pas de remettre systématiquement en 
état pour remettre en état. Nous voulons investir intelligemment. La même logique vaut pour la 
politique tarifaire. Plusieurs adaptations ciblées, qu'on verra tout à l'heure, ont été chiffrées et 
pourraient générer près de 500.000 euros de recettes supplémentaires.  
 
Concernant le petit train, Monsieur Liessens, vous affirmez qu'il serait à l'arrêt depuis le début de la 
saison. Ce n'est pas le cas, il est à l'arrêt depuis le 11 août seulement. Et pour votre parfaite 
information, lorsqu'une panne survient, le domaine doit faire intervenir son fournisseur situé au 
Portugal, ce qui peut entraîner évidemment des délais pour les pièces, les réparations et les 
contrôles de sécurité. Mais cela ne signifie pas pour autant que nous restons les bras croisés. Le 
domaine travaille déjà à des alternatives, notamment au remplacement de la locomotive par un 
tracteur. Je précise également, puisque cela a été évoqué par Monsieur Nagant, que le bassin de la 
piscine n'a pas été fermé pendant une grande partie de la saison. Il ne l'a été que quelques jours. 
 
Alors oui, il est facile de dresser la liste de tout ce qui ne fonctionne pas mais gérer un domaine de 
600 hectares, ce n'est pas faire l'inventaire de ses problèmes. C’est être capable de leur apporter des 
réponses, et c'est précisément ce que nous faisons. Nous ne voulons plus gérer Chevetogne au coup 
par coup, en réparant aujourd'hui ce qui cassera demain. Nous voulons sortir de cette logique et 
construire un cadre qui permette au domaine de rester attractif, accessible et financièrement 
soutenable. 
 
Je vous remercie. 

 
Réplique et fin du débat 
 
Monsieur le Président du Conseil - Christophe Gilon 
Merci. Pour traiter tout le monde de la même façon, je propose que les intervenants par rapport aux 
questions interviennent et puis on terminera par les Chefs de groupe. 
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Y a t-il des interventions dans le chef de Monsieur Liessens ou de Monsieur Nagant sur la réponse de 
Madame la Députée ? 
Monsieur Liessen, je vous en prie. 
 
Monsieur le Conseiller  – Matthieu Liessens 
Oui, donc, comme Monsieur Gravy l'a exprimé tout à l'heure, j'ai bien entendu votre réponse et j'ai 
une question au niveau sécurité. Est-on certain que toutes les infrastructures, pontons et autres, y a-
t-il eu véritablement maintenant une politique de sécurisation, du moins de vérification de ces 
infrastructures pour qu’un tel problème n'arrive pas, plus ? 
Je n'ai pas entendu ces éléments-là dans votre réponse. 
 
Monsieur le Président du Conseil - Christophe Gilon 
Merci. 
Monsieur Nagant. 
 
Monsieur le Conseiller – Thomas Nagant 
Merci Madame la Députée. Merci pour une série de réponses que vous avez apportées. 
Je pense qu’on peut évidemment vous rejoindre sur la volonté que vous réaffirmez et que j'entends 
bien de maintenir le caractère public du domaine à terme et de faire en sorte qu’il se développe en 
garantissant sa vocation de parc ouvert au plus grand nombre, dont acte. Moi, c'est évidemment aux 
actes que je jugerai si cet engagement est tenu ou pas. 
 
Vous avez effectivement répondu à une série de questions, vous n'avez pas répondu à d'autres. 
Alors, comptabilité analytique, j'ai envie de dire « enfin ». Enfin une véritable comptabilité analytique 
qui permettra de savoir exactement ce que coûte chaque poste et qui permettra probablement 
d’objectiver davantage là où il faut apporter une véritable réponse. En même temps, vous me dites 
que vous attendez les réponses ou en tout cas les éléments fournis par le BEP pour l'avenir, pour le 
financement à l'avenir du domaine mais en même temps ici, on va devoir être amené à prendre 
position sur une série de modifications tarifaires et de changements de réglementation. Je me 
demande un petit peu si on sort véritablement du coup par coup lorsque d'un côté vous nous dites 
attendre les résultats d'une étude ou vous avez peut-être déjà eu un certain nombre d'éléments, 
mais en tout cas nous n'avons pas encore vu le rapport final et en même temps, vous nous proposez 
des modifications tarifaires qui probablement ne seront peut-être pas complètement en phase avec 
ce que le BEP nous apportera. 
 
J'ai quand même quelques points d'inquiétude. J'ai un point d'inquiétude par rapport à la distinction 
que vous faites entre les missions entre guillemets d'intérêt public ou de service public, et puis ce 
que vous faites relever d'une mission ou de missions d'ordre touristique. Je pense que les deux sont 
absolument interpénétrées, et qu'on ne peut pas véritablement distinguer l'un de l'autre. On voit 
bien qu'avec la crise climatique aujourd'hui, ce qui relève du tourisme est aussi une manière d'offrir 
et de garantir un refuge climatique aux personnes qui en ont le plus besoin. 
 
Enfin, des choses qui me manquent aujourd'hui dans votre réponse : quid des Rhodos ? 3000€ par 
mois, ce n'est pas rien dans les recettes du domaine. Quid de l'éolienne qui aujourd'hui ne 
fonctionne pas et ne rapporte pas ce qu'elle était censée rapporter au domaine. Quid également de 
vos démarches auprès l'Union européenne où là nous savons qu'il y a des programmes qui 
permettent de pouvoir être mobilisés, notamment pour procéder à des investissements en termes 
de restauration de la nature. 
 
Dernier élément, je ne vous ai pas entendue non plus par rapport à l'entretien de la zone humide. 
Cette zone humide a fait l'objet d'un certain nombre de prix qui ont été obtenus à l'international. 
C'est une plume au chapeau de l'ancien Collège d'avoir permis que cette zone humide soit réalisée. 
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Elle demande un entretien. Entretenir aujourd'hui, ce sont des coups qu'il ne faudra pas exposer 
demain. Si on attend trop longtemps, ce sera une forêt dans quelques années et l’entretien sera 
beaucoup plus long. 
 
Monsieur le Président du Conseil - Christophe Gilon 
Merci. Voilà, Madame la Députée, je vous en prie. 
 
Madame la Députée – Isabelle Joiret 
Oui, je vais juste rappeler à Monsieur Liessens que toutes les activités, toutes les plaines de jeux, tous 
les endroits où il y a du public sont contrôlés légalement. Et donc là je peux vous assurer qu'il n’y a 
aucun problème, que tout est réglementaire et tout est en sécurité. C'est pour ça d'ailleurs qu'on 
avait fermé le sentier des pagodes, parce qu'il ne correspondait pas aux normes de sécurité en 
vigueur. Mais de toute façon, l'accès est interdit pour l'instant. Donc voilà, il n’y a personne, aucun 
visiteur ne peut y accéder. 
 
Et pour toutes vos questions auxquelles je n'ai pas répondu parce que je n'avais pas le temps, je peux 
vous suggérer alors de vous donner une réponse par écrit dans la semaine. 
 
Monsieur le Président du Conseil - Christophe Gilon 
Merci. 
Y a t-il des interventions du côté des Chefs de groupe? 
Non ? 
Oui, Monsieur Bellot, je vous en prie. 
 
Monsieur le Chef de groupe -François Bellot 
Je pense qu’ il y a des questions qui avaient trait à la situation d'exploitation quotidienne. La Députée 
y a répondu en indiquant, il y a des contrôles permanents. Les Communes, les Bourgmestres savent 
très bien qui sont les contrôleurs des plaines de jeux et des accès, c’'est le ministère des Affaires 
économiques qui a fait le tour de nos communes,  Ce sont les SIPP dans les communes et ce sont les 
compagnies d'assurance qui couvrent les infrastructures. Donc voilà, des mesures ont été prises, 
madame Joiret nous l'a indiqué. 
 
Le 2ème élément que je souhaite mettre en avant, c'est que la Province continue à investir dans le 
domaine de Chevetogne mais c'est un espace vivant, les besoins d'aujourd'hui et de demain sont 
peut-être plus ceux qui étaient exprimés hier et donc attendons les conclusions de l'analyse 
stratégique et des différents intervenants. 
 
Troisième chose, et je pourrais le dire en marge des points que nous allons encore examiner, ayons 
toujours à l'esprit que demain nous ne savons pas comment les Provinces vont évoluer. Et donc nous 
devons préparer aussi le site pour être certain que si un transfert devait avoir lieu, il ait la capacité de 
faire face aux défis auxquels il sera confronté, à la fois le maintien des activités, la soutenabilité 
financière, le maintien du personnel, le modèle de gestion, etc. Donc nous avons tout intérêt, même 
si ça suscitera un débat important entre nous, je n'en doute pas, d'être prêt et d'avoir trouvé le point 
d'équilibre indispensable pour qu'au moment où on devrait, je le dis bien au conditionnel, on devrait 
transférer cette infrastructure à qui voudra le reprendre ou qui le prendra dans ses compétences, 
l'outil soit bien un outil fonctionnel inscrit dans la durée parce qu'il est important pour les familles, 
pour le tourisme, pour le respect des infrastructures et du personnel qui y travaille. Donc c'est un 
peu le message que je souhaitais vous adresser. 
 
Monsieur le Président du Conseil - Christophe Gilon 
Y a t-il d'autres interventions dans les chefs de groupe ? 
Oui, Madame Rochet, je vous en prie. 
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Madame la Cheffe de groupe – Bénédicte Rochet 
Oui, merci Monsieur le Président. Mais j'entends le débat et à mon avis, il va encore revenir dans les 
les différents points à l'ordre du jour. J'entends, on attend, on attend encore une ultime étude et ça, 
c'est quelque chose à laquelle vous n'avez pas répondu à la question de Monsieur Nagant. 
Que fait-on des études qui ont déjà eu lieu ? Et donc on attend. 
 
Alors, on a fait un appel à un marché, il y a des experts qui ont répondu manifestement, qui ne 
répondaient pas aux attentes. Est-ce qu'on est vraiment sûr qu'on va trouver un expert ? Il va venir 
d'où cet expert qui va pouvoir nous donner finalement la solution miracle ? J'en doute fortement. 
Appuyons-nous sur les études qui existent déjà et s'il vous plaît, avançons. Ça c'est une première  
chose. 
 
Deuxième chose, et c'est vrai qu’on aimerait avoir la réponse, vous avez proposé d'y répondre par 
écrit, on aimerait avoir les informations, notamment au niveau du personnel, puisque c'est quelque 
chose pour lequel vous n'avez pas répondu. 
 
Monsieur le Président du Conseil - Christophe Gilon 
Merci Madame Rochet. 
Monsieur Gravy ? 
 
Monsieur le Chef de groupe  - Olivier Gravy 
Je vous remercie Monsieur le Président. 
Mais effectivement concernant le domaine de Chevetogne, Monsieur Nagant a déjà répondu en 
partie en réalité à votre question. L'analyse financière du BEP avec les équipes du domaine doit 
aboutir ce mois-ci pour bâtir le budget. On va enfin disposer effectivement de tous les éléments et le 
BEP a également les éléments ayant trait aux autres études qui ont été réalisées. Donc Mme Joiret 
vous a simplement dit quoi ? 
 
Un, on n'est pas dans une politique de désinvestissement. On vous a dit effectivement que les 
chiffres de la fréquentation de cette année sont plus importants que celle de l'année dernière. 
Quand on lit la question posée par Monsieur Nagant, on a l'impression effectivement qu'on est dans 
une situation contraire mais vous allez recevoir les chiffres, on vous dit simplement en débat public 
aujourd'hui, que les fréquentations sont plus importantes que ceux de l'année dernière, c'est quand 
même un élément déjà me semble-t-il important. 
 
Deuxièmement, nous allons enfin pouvoir disposer de tous les éléments pour pouvoir continuer 
effectivement à donner à ce site un avenir, et ce, peu importe la manière dont ça va se passer dans le 
futur. Est-ce que ça restera dans le giron provincial ? Est-ce que ça partira vers un autre niveau de 
pouvoir ? En toute hypothèse, nous sommes face à nos responsabilités et nous avons conscience que 
ceci doit continuer à vivre de la meilleure manière possible, mais bien évidemment en ayant tous les 
éléments nous permettant de mener la réflexion à bien. 
 
Monsieur le Président du Conseil - Christophe Gilon 
Merci Monsieur Gravy. 
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